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dossier

La du Oe de sejour des
strangers

Dans la discussion concernant le droit de vote
d'aucuns avancent que dans certaines communes les
strangers risqueraient d'avoir la majorite et pourrai-
ent de ce fait s'accaparer du pouvoir. "forum" revien-
dra clans un tout prochain numero sur la part des im-
migres clans les differentes communes du pays. En
tout cas, pour le moment seule Larochette connait un
pourcentage superieur a 50% (52%). Mais ce que les
utilisateurs de cet argument negligent, c'est que per-
sonne n'a l' intention d'octroyer le droit de vote a tous
les &rangers etablis au pays. Une duree minimale de
sejour est prevue dans toutes les propositions avan-
cees jusqu'a ce jour. La directive communautaire
proposes par la Commission Europeenne prevoit la
duree d'un mandat de conseiller communal - a Lu-
xembourg ce seraient 6 ans - comme minimum de
sejour au pays avant qu'on puisse profiter du droit de
vote.

Or, a Luxembourg il n'a pas ate possible jusqu'ici de
savoir combien d'etrangers seraient alors concernes
par le droit de vote. Malgre les demandes reiterees de
L'ASTI et du CLAI le Ministre de la Securite Sociale
s'est jusqu'a ce jour refuse de communiquer les
donnees afferentes contenues dans les dossiers des
assurances sociales. C'est donc une veritable premie-
re que peut presenter "forum" dans la suite, puisque
le directeur de 'Inspection Generale de la Securite
Sociale a repondu positivement a une demande de

renseignement que nous lui avions adressee en
janvier dernier.

Les donnees qui vont suivre concernent uniquement
les personnes affiliees a un organisme de la Securite
Sociale et en age de travailler (15 a 65 ans). Elles ne
renseignent pas La duree de sejour, mais la duree de
leur carriere d'assurance. En outre la duree n'a pas
ate regroup& clans des classes permettant de faire une
projection exacte sur le nombre d'electeurs potentiels
selon les criteres sus-mentionnes de la Commission
de Bruxelles. N'empeehe que ces chiffres donnent un
premier ordre de grandeur:

Sur 47 716 strangers affilies le 31 decembre 1987 a
la Securite Sociale, 61% etaient assures depuis cinq
ans ou plus. Chez les seuls Portugais cette proportion
monte a exactement deux tiers. La nationalite joue
cependant un role moins important que le sexe: Alors
que 32.7% des hornmes ont une earriere d'assurance
inferieure a 5 ans, ce sont 42.8% des femmes. Ceci
s'explique aisement par le fait que les femmes inter-
rompent plus tOt et plus frequemment leur activitó
professionnelle. Cette difference ne perment donc
pas de conclure a une duree de sejour moins longue.
Pour le moment nous ne disposons pas de chiffres
plus precis, mais nous esperons bien pouvoir les yen-
tiler de fawn plus exacte encore dans les mois qui
viennent.

Ii est donc clair que la duree de sejour des immigres
au Luxembourg est actuellement ties elevez. 40.5%
vivent ici depuis 10 ans et plus. Chez les hommes por-
tugais ce chiffre monte meme a 52.3%! (Chez les
femmes portugaises ii tombe il est vrai a 28.8%.) Ces
gens sont donc assez bien enracines et ne risquerai-
ent guere de provoquer le chambardement complet
de la vie politique au cas oil on leur accorderait le
droit de vote. On peut meme supposer qu' ils ne sont
guere moins bien informas que la moyenne des Lu-
xembourgeois.

40.5% des &rangers, plus de la moitie des hommes
portugais, ont donc sans restriction aucune le droit de
demander la nationalite luxembourgeoise. En y ajou-
tant leurs enfants mineurs qui l'acquerraient automa-
tiquement ensemble avec leurs parents, il faut croire
que le reservoir des Luxembourgeois potentiels est
immense. Et pourtant les derniers chiffres publics par
le STATEC (annuaire statistique 1988/89, p. 69)
parle un tout autre langage: 297 naturalisations en
1985, 275 en 1986, 170 en 1987. Parmi elles respec-
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(...). Mon pays est actuellement le champion en
matlere d' integration des immigres. (...) Les modali-
tes pour acquerir la nationalite luxembourgeoise sont
les plus souples de toute la Communaute" (LW,
17/3/1989), et de refuser la proposition de directive
de la Commission. "forum" va revenir sur l'affirma-
tion que ces modalites seraient les plus faciles a Lu-
xembourg. Le fait est que les immigres ne le comp-
rennent pas ainsi. Une Ocrasante majorite voudrait
conserver sa nationalite d'origine. Pourquoi donc?
Quel homme politique s'en est jamais soucie en
pronant la naturalisation au lieu du droit de vote? La
nationalite n'est-elle pas pour beaucoup comme un
dernier lien symbolique avec la patrie des anchres
qu'on ne veut couper a la legere, et certainement pas
dans la premiere generation Ornigree? Le refus
d'acceder a la nationalite luxembourgeoise
n'exprime-t-il pas aussi un sentiment de frustration:
on ne se sent pas encore assez accepts pour qu'on ose
cc dernier pas? Allez demander aux Capverdiens: us
ont ete remarquablement nombreux a se faire natura-
liser, et pourtant ils sont toujours trait& de "sales
nëgres"! La naturalisation leur a-t-elle vraiment fad-
lite l' integration dans la socióte luxembourgeoise?
La reponse sera le plus souvent negative. On ne peut
dans ces conditions que feliciter le Parti Dernocrati-
que qui a fait une veritable ouverture dans son pro-
gramme electoral en preconisant des mesures visant
a faciliter l'acquisition de la double nationalite
(Journal, 4-5/3 et 5/4/1989). II me semble que ce
serait une mesure de transition a favoriser.

Term inons ce bref commentaire par un regret. Les
donnees dont dispose l'Inspection Generale de la Se-
curite Sociale ne remontent pas tres loin dans le
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temps. Ii ne sera donc pas possible de reconstituer par
exemple la duree moyenne de sejour des innomrables
Italiens qui sont passes par le Luxembourg depuis
plus d'un siècle. Les historiens devront se contenter
des chiffres (tout aussi discutables) puises dans les
registres de la police des strangers des differentes
communes (voir graphique de l'exposition, supra p.
23). Ceux-ci, il est vrai, sont bien eloquents pour de-
truire le mythe d'une integration facile et rapide des
Italiens dans la societe luxembourgeoise dont ne
cessent de se vanter certains hommes politiques Lu-
xembourgeois.	 m.p.

Les frontaliers
L'essor que l'economie luxembourgeoise, et surtout
le secteur bancaire, connait depuis le debut des
années 80 a provoque une demande de main d'oeuvre
qui ne pouvant are satisfaite par le seul marche local
du travail, qui ne comprend pas seulement les Lu-
xembourgeois mais aussi tous les strangers residants
au Luxembourg. Cette demande et le chOmage im-
portant qui existe dans les regions frontaliëres, Lor-
raine, Luxembourg beige et Eifel, a provoque une
augmentation rapide des frontaliers. Le graphique 1
montre cette evolution d'apres les donnees du
STATEC. Le nombre total des frontaliers a augmen-
le de 11.900 en 1980 a 25.400 en 1988. La seule
année de 1988 a connu une augmentation de 3.000
frontaliers.

Plus d'un tiers des strangers travaillant au Luxem-
bourg sont des frontaliers, et cette situation constitue
une nouvelle donnee pour le debat sur le probleme de
l'immigration au Luxembourg. Certains, dont les
mouvements d'extrërne droite "National Bewegong"
et "Eislecker Fraiheetsbewegong", voudraient favo-
riser les frontaliers au detriment des immigres pour

diminuer ainsi le nombre d' imm igres. G. Als lui aussi
ecrit: "Fort heureusement on a eu largement recours
ces dernières annees aux travailleurs frontaliers (...)
s'ils residaient au Luxembourg la part des strangers
monterait a 31%. (... En recourant) aux frontaliers
plutOt qu'aux immigrants nous eviterons certains
problemes que ne manquera pas de poser une colonie
etrangere de plus en plus nombreuse."1

Ces opinions trouvent leur prolongement dans les pu-
blications officielles du STATEC: "A la difference
des immigres (...) ils (les frontaliers) ne donnent pas
lieu aux problemes de logement, de service sociaux,
d'ecoles et d'integration qui sont lies a l'immigra-
tion".`

Cette argumentation nous semble par trop naïve, car
elle ne prend pas en compte que ces 25.000 fronta-
Hers constituent par rapport a la population autoch-
tone du Luxembourg un groupe a part, qui n'a pas de
raison de s'integrer ou seulement de s'adapter. Si les
Luxembourgeois sont contraints a parler francais
dans les magasins ou les banques, c'est souvent
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